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Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le
travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le
Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,
détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi
cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral
relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la
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grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 1

Rétrospective annuelle 2020: Population et travail

En 2020, la crise du Covid-19 n’a pas seulement bouleversé le marché du travail, elle a
également impacté la population helvétique. 
Pour y faire face, les prescriptions légales sur le temps de travail et de repos pour les
services hospitaliers ont été suspendues. Jusqu'à la mi-juin, le Conseil fédéral a
recommandé le homeoffice à la population active. Près d'une personne sur deux a alors
télétravaillé, selon les données de l'OFS. La presse, de son côté, a partagé plusieurs
expériences et fourni des conseils pour concilier au mieux la vie professionnelle et
familiale à la maison. Toutefois, plusieurs professions n'ont pas pu y recourir et étaient
particulièrement exposées comme par exemple les caissiers et les caissières. En signe
de reconnaissance pour leur prise de risques, les milieux syndicaux ont demandé de les
récompenser avec une prime. Plusieurs entreprises et institutions ont répondu
favorablement à l'appel, avec par exemple des gestes pour le personnel en contact avec
la clientèle et le monde médical. Le vice-directeur de l'Office fédéral de la justice (OFJ)
a, quant à lui, prié les employeurs de verser le salaire aux employé.e.s en quarantaine à
la suite d'un séjour volontaire sur un territoire à risque élevé d'infection, après que
l'Union patronale ait déclarée qu'ils n'y étaient pas légalement tenus. Pour éviter des
licenciements en raison de la baisse temporaire de l'activité économique, les
entreprises ont recouru au chômage partiel. Les exploitations agricoles ont pu profiter
des services de personnes au chômage et ont recruté suffisamment de main-d’œuvre
saisonnière, malgré les restrictions à la libre circulation des personnes. 

La protection des travailleurs n'a pas été que le propre de la crise. Deux initiatives
parlementaires – demandant une meilleure protection des femmes et des lanceurs
d'alerte contre le risque de  licenciement – ont été entérinées, suite au refus du
Conseil national de la prolongation de la protection légale contre le licenciement après
l'accouchement et du projet relatif au signalement d'irrégularités par le travailleur.
S'agissant des salaires minimaux, si le secteur tertiaire ne devra pas répondre
civilement du non-respect par les sous-traitants des salaires minimaux nets et des
conditions de travail, le Parlement pourrait obliger les entreprises à informer leurs
employé.e.s des abus relevés lors des contrôles opérés dans les secteurs soumis à des
contrats-types de travail fixant des salaires minimaux. Un projet de révision de la loi sur
les travailleurs détachés (LDét) pour étendre l'application des salaires minimaux
cantonaux aux travailleurs détachés a été mis en consultation. La population genevoise
a, quant à elle, accepté de se doter du salaire minimum le plus élevé au monde. Enfin,
dans la lutte contre le travail au noir, le SECO a lancé une campagne pour sensibiliser
les acteurs de terrains à la traite des êtres humains aux fins de l'exploitation du travail.
Il a également publié son rapport sur l’exécution de la loi sur le travail au noir dans
lequel il relève une baisse conséquente des soupçons et des sanctions prononcées
pour le travail au noir en 2019. 
Par rapport aux années précédentes, le thème du marché du travail a davantage
résonné dans les médias en 2020. De février à fin septembre, plus de 2.5 pourcent des
articles de presse y faisaient référence, avec un pic au-delà des 3 pourcent en mars et
en juin.

Du point de vue de la population, nombre de décès ont été causés par le virus. Si
certaines catégories de la population étaient dites «plus à risque» que d'autres – telle
que les personnes âgées – le baromètre Génération 2020 révèle que pour la majorité
des sondé.e.s le virus a eu un impact négatif sur les relations intergénérationnelles. 2
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Jahresrückblick 2021: Bevölkerung und Arbeit

Im Jahr 2021 herrschten im Kapitel «Bevölkerung und Arbeit» sowohl im Parlament als
auch in der Öffentlichkeit vor allem Diskussionen über flexible Arbeit, Arbeit auf Abruf,
Homeoffice und Digitalisierung vor, was vermutlich auch der Covid-19-Pandemie und
ihrem Druck zu flexiblen Arbeitsformen und verstärkter Digitalisierung geschuldet war.
Dies zeigt sich etwa auch in der APS-Zeitungsanalyse 2021: Die Heimarbeit und die
Möglichkeiten ihrer Entschädigung beschäftigten die Medien insbesondere zu Beginn
des Jahres während der Homeoffice-Zeit (vgl. Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2021
im Anhang). Im Juni und Oktober 2021 gewann hingegen die gesellschaftliche Debatte
zum Thema «Löhne» an Aufmerksamkeit, wobei insbesondere eine Studie der UBS über
die Höhe der Schweizer Löhne sowie die offiziellen Lohnstatistiken des BFS diskutiert
wurden. 

Bezüglich flexibler Arbeitsformen publizierte der Bundesrat im November 2021 einen
Bericht über die Regelung der Arbeit auf Abruf, in dem er keinen Bedarf ausmachte, die
gesetzlichen Grundlagen für den Schutz der Arbeit auf Abruf anzupassen.
Entsprechendes Verbesserungspotenzial gab es hingegen im öffentlichen Sektor, zumal
die Bundesverwaltung das Modell flexibler Arbeitsformen einführte, um ihre
Produktivität zu steigern und sich als attraktive Arbeitgeberin auf dem Markt zu
positionieren. Mit der Frage nach flexiblen Arbeitsformen verknüpft war auch die
Diskussion über die Liberalisierung der Arbeitszeiten. Diesbezüglich lag dem Ständerat
ein Entwurf für eine Änderung des ArG vor, gemäss dem die Ruhezeiten und die
Höchstarbeit für gewisse Wirtschaftszweige, Gruppen von Betrieben oder
Arbeitnehmenden neu reguliert werden sollten. Jedoch empfahl die WAK-SR ihrem Rat,
das Ergebnis der Vernehmlassung zu einer Änderung der Verordnung 2 des
Arbeitsgesetzes abzuwarten und die Behandlungsfrist entsprechend zu verlängern, was
der Ständerat denn auch tat.

In Anbetracht der Wichtigkeit der Digitalisierung in der Arbeitswelt beauftragte
Ständerätin Maya Graf (gp, BL) den Bundesrat, unter anderem die Auswirkungen der
Digitalisierung auf den Arbeitsmarkt und auf die Berufsbildung zu untersuchen und
Perspektiven für eine innovative berufliche Entwicklung aufzuzeigen. Bereits
fertiggestellt war hingegen der bundesrätliche Bericht zur Prüfung einer Flexibilisierung
des Sozialversicherungsrechts in Bezug auf die Digitalisierung. Darin erkannte der
Bundesrat zwar keine nötigen Verbesserungsmassnahmen im
Sozialversicherungssystem, aber Optimierungspotenzial bei der Rechtssicherheit, vor
allem bei der Klarheit der Gesetzesbestimmungen. Eine Einschränkung der
Digitalisierung im Arbeitsbereich verlangte hingegen eine Motion Reynard (sp, VS),
welche die Arbeitgebenden zu Einschränkungen der Nutzung digitaler Hilfsmittel durch
ihre Arbeitnehmenden ausserhalb der Arbeitszeit – und damit zu einem Recht auf
Abschalten – verpflichten wollte. In Übereinstimmung mit der bundesrätlichen
Empfehlung lehnte der Nationalrat die Motion ab.

Zur Stärkung des Arbeitnehmerschutzes und des Schutzes vor Lohndumping
präsentierte der Bundesrat im Mai die Botschaft zur Teilrevision des Bundesgesetzes
über die in die Schweiz entsandten Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer, mit der er
unter anderem eine Motion Abate (fdp, TI) umsetzen wollte. Die Revision sollte es unter
anderem ermöglichen, Entsendebetriebe zur Einhaltung der minimalen kantonalen
Lohnbestimmungen zu verpflichten, damit alle im Kanton erwerbstätigen Personen
mindestens den Mindestlohn erhalten. Der Ständerat lehnte Eintreten ab, weil er eine
schweizweite Lösung nicht als nötig erachtete und die Entscheidung, ob ein
Mindestlohn festgelegt werden soll, den Kantonen überlassen wollte. Der Nationalrat
stimmte in die Wintersession hingegen für Eintreten, womit der Ball wieder beim
Ständerat liegt. 

Ein Jahr nach dem offiziellen EU-Austritt des Vereinigten Königreichs präsentierte der
Bundesrat überdies die Botschaft zum Abkommen zwischen dem Vereinigten
Königreich und der Schweiz über die Mobilität von Dienstleistungserbringerinnen und
-erbringern. Mit dem bereits seit Anfang Jahr vorläufig angewendeten und in Einklang
mit der Mind the Gap-Strategie stehenden Abkommen soll der erleichterte gegenseitige
Zugang für Dienstleistungserbringerinnen und -erbringer auch nach dem Auslaufen des
Abkommens über die Personenfreizügigkeit zwischen den beiden Staaten
aufrechterhalten werden. Der Ständerat nahm das Abkommen in der Wintersession als
Erstrat einstimmig an. 3
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1) Analyse APS des journaux 2019 – Population et travail
2) Analyse APS des journaux 2020 – Population et travail 
3) APS-Zeitungsanalyse 2021 – Bevölkerung und Arbeit
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